
         Paris le 13 août 2012 

     

 

 

         Madame Jacqueline Sanson 

         Directrice générale de la BnF 

 

 

 

 

Objet : déclenchement d’une procédure  

d’alerte risques psychosociaux 

 

 

 

 

 

Madame la Présidente du CHSCT,  

 

Le 10 juillet 2012, lors de son discours d’ouverture, la Ministre de la culture et de la communication, 

Aurélie Filippetti déclarait : « Je veux aussi vous dire que je ne tolèrerai aucun management qui ne 

respecte pas les règles d’éthique. Dès mon arrivée, j’ai pris les décisions qui s’imposaient pour ce qui 

concerne un grand établissement public. J’entends que chacun s’attache à respecter les personnes. 

Cela ne remet en cause ni l’autorité hiérarchique ni le pouvoir disciplinaire. Il s’agit simplement de 

respect. Je présiderai par ailleurs, dès la rentrée, un CHSCT afin de vous entendre et de lancer 

plusieurs grands chantiers : sur les conditions de travail, la santé au travail […] » 

 

Aussi, nous souhaiterions attirer votre attention sur plusieurs éléments, dont certains sont alarmants et 

en contradiction totale avec les propos de Madame la Ministre, concernant le Service de la 

numérisation du Département de la conservation (DSC). Ce service traverse une période préoccupante 

qui se caractérise par :  

 

1. La multiplication des marchés de numération :  

- numérisation de masse des imprimés,  

- numérisation des collections spécialisées opaques,  

- numérisation des collections spécialisées transparentes,  

- numérisation de la presse, 

- numérisation des collections dites exceptionnelles de la Réserve et de l’Arsenal,  

- programme Europeana 14-18,  

- projet Adoptez un livre,  

- marché de la rétroconversion,  

- et dès septembre, la Filiale qui commencera par le marché sur les livres rares 
Multiplication à laquelle s’ajoutent le projet des indisponibles, Marques Blanches sans compter les 

interventions à titre divers dans des projets européens tel que Européana Régia… 

 

2. Une structure organisationnelle de travail devenue difficilement opérante suite à la mise en œuvre 

des derniers marchés, à leur multiplication et à leur diversité. 

 

3. L’inadéquation des procédures et des outils utilisés initialement pour la numérisation de masse des 

imprimés et qui sont étendus à de nouveaux marchés pourtant extrêmement différents. 

  
4. Des effectifs insuffisants et le dépassement du nombre d’heures légales de travail hebdomadaire et 

leur non récupération, et cela à tous les niveaux de la chaîne hiérarchique. 

 



5. L’emploi de personnels de catégorie C et B ou de groupes équivalents concernant les contractuels, 

pour des tâches qui ne relèvent pas de leurs attributions normales. 

 

6. La difficulté, voire l’impossibilité de tenir des objectifs non seulement du fait d’effectifs 

insuffisants, mais aussi du fait des problèmes structurels évoqués précédemment. 

 

7. Le manque ou l’absence de formations dédiées et de tutorats formalisés au sein du service et 

l’impossibilité de dégager du temps pour la formation des nouveaux agents.  

 

8. Une grande réactivité et une mobilisation de tous les instants demandées à tous les agents du service 

pour être toujours en phase avec les différents interlocuteurs liées aux projets (DCO/DSI/Prestataires) 

et qui soumet les agents à de fortes tensions. 

 

9. L’étroitesse des locaux par rapport au nombre de personnes qui y travaillent. Inadéquation qui ne 

permet pas aux agents de mener sereinement des tâches qui requièrent pourtant calme et concentration. 

 

 

Aussi, dans ce contexte particulièrement tendu, le stress est devenu le quotidien des agents. Les 

personnels sont mis sous pression afin de répondre à des objectifs chiffrés intenables et sans cesse 

rappelés par des injonctions verbales, des statistiques et ce à tous les niveaux hiérarchiques. 

 

Dans un tel environnement, le dialogue a laissé place à des reproches de plus en plus violents et des 

propos vexatoires créant des situations de souffrance au travail inacceptables. Il y a peu, une collègue 

a démissionné, d’autres sont en arrêt maladie. 

 

Aussi, pour toutes ces raisons nous vous demandons, d’une part, de mettre en oeuvre la procédure 

d’alerte sur la souffrance au travail telle qu’elle a été élaborée ce printemps lors des négociations entre 

direction et organisations syndicales de la BnF, et d’autre part, de faire intervenir l’Inspecteur santé 

sécurité au travail afin qu’il mène une enquête en parallèle de celle menée par les représentants du 

personnels du Comité hygiène, sécurité et conditions de travail. Nous vous demandons également 

d’organiser très rapidement une première réunion sur le sujet. 

 

 

Je vous prie d’agréer, Madame la Directrice générale, l’expression de nos sentiments respectueux. 

 

 

Pour la CGT 

François Ivanoff 

Représentant CGT au CHS-CT 

Gaël Mesnage  

Secrétaire adjoint du SBNF-CGT 

 

 


